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· L’histoire : un projet de loi laborieux, contesté et rejeté

Annoncée comme une des grandes réformes du quinquennat, la loi d’orientation pour l’Ecole doit se substituer à la précédente loi d’orientation de 1989 et définir les objectifs éducatifs assignés à la nation pour les 15 années à venir. Les progrès accomplis régulièrement par notre système éducatif depuis les années 60 ne peuvent masquer un constat admis par tous : les grands objectifs de la loi de 89 n’ont pas été atteints (80 % d’une classe d’âge au baccalauréat et aucune sortie de l’Ecole sans diplôme ou qualification par exemple), et si notre pays a réussi le pari de la massification de l’éducation, il n’a pas gagné celui de la démocratisation puisque de fortes inégalités (sociales, territoriales, sexuées…) demeurent dans l’accès à la formation des individus. Ce sont ces « échecs » qui auraient justifié le vote d’une nouvelle loi. Le chantier lancé par le prédécesseur de François Fillon, Luc Ferry, a d’abord donné lieu à l’ouverture d’un « grand débat » national sur l’Ecole - dont nous avions dénoncé l’alibi démocratique – et à la mise en place de la Commission Thélot chargée de faire la synthèse des débats et des contributions. Cette synthèse, qui devait nourrir le rapport de la Commission rendu au 1er ministre, a été publiée dans un ouvrage intitulé  Le Miroir du Débat (éditions Dunod). A ce sujet, la FSU a dénoncé « le grand écart » entre Le Miroir jugé plutôt fidèle aux débats qui s’étaient tenus dans les établissements et les préconisations du rapport Thélot remis au 1er ministre en novembre 2004. Le projet de loi entre dans sa phase finale : soumis à une consultation « expéditive » et purement formelle auprès des partenaires institutionnels à la fin du mois de novembre, il a été présenté pour avis au CSE (Conseil Supérieur de l’Education ) et au CNESER (Conseil National de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche) qui l’ont rejeté massivement. Présenté enfin le 12 janvier 2005 en Conseil des Ministres, il doit être débattu au parlement dès le 15 février et voté d’ici la fin du mois de mars pour une application aux rentrées 2005 et 2006. 

· L’analyse générale du SNETAP

Le SNETAP a publié un communiqué « Loi d’orientation : l’avenir à reculons ! » diffusé dans tous les établissements et une analyse générale du projet de loi dans son bulletin L’Enseignement Agricole (n° 275, novembre-décembre 2004).  Il serait réducteur  - et pour tout dire assez naïf - de ne retenir de ce projet de loi que son absence d’ambition éducative et de financements. Certes, nous l’avons dit et nous le redisons encore, ce projet de loi pour l’Ecole ne relèvera pas les défis économiques, sociaux et culturels posés à l’Ecole du 21ème siècle en termes d’élévation des qualifications et de développement des connaissances. Il ne résoudra pas davantage la question cruciale de l’échec scolaire. Mais au-delà de ce constat, nous pensons que ce projet de loi est dangereux pour les élèves et les familles, dangereux pour les personnels, dangereux pour la voie professionnelle, dangereux pour l’avenir du système public d’éducation. 

Dangereux pour les élèves et les familles parce qu’il se débarrasse de la question de l’échec scolaire en organisant le tri social des élèves par le renforcement de  la sélectivité à tous les niveaux d’enseignement et l’institutionnalisation de  l’orientation précoce des individus vers la voie professionnelle et l’apprentissage, et parce qu’il renvoie aux seuls élèves  la responsabilité de l’échec au risque de  renforcer la mécanique de l’enfermement dans l’échec et l’exclusion. Il est aussi dangereux pour les élèves parce qu’il appauvrit les connaissances disciplinaires et développe une conception très « utilitariste » des savoirs à acquérir dans une perspective d’employabilité immédiate au détriment de l’émancipation des individus, dimension totalement absente de ce projet de loi, et de leur adaptabilité à un monde soumis à de fortes évolutions, et qu’il ouvre la voie d’une déqualification des futurs salariés en remettant en cause le caractère national des diplômes - par l’introduction du CCF - et donc de leur valeur dans les conventions collectives.

Il est dangereux pour les enseignants parce qu’en attaquant leurs droits statutaires, il aggrave les conditions d’exercices de nos métiers au détriment de la qualité des enseignements dispensés et hypothèque durablement et lourdement l’attractivité du métier. Il est aussi dangereux pour les enseignants parce qu’il prépare leur déqualification et qu’en introduisant une « culture managériale » du fonctionnement des établissements, il fragilisera inévitablement la cohésion des équipes pédagogiques. 

Il est dangereux pour la voie professionnelle sous statut scolaire – et donc pour l’Enseignement Agricole – parce qu’il le marginalise en le soumettant aux besoins économiques immédiats des entreprises, en le livrant à la concurrence de l’apprentissage, et en le réduisant à n’être qu’une porte de sortie possible pour les élèves en difficulté. 

Il est dangereux enfin pour l’avenir du système public d’éducation, parce que ce projet de loi s’inscrit pleinement dans l’offensive libérale qui vise à affaiblir les services publics en Europe : non seulement le projet de loi fait explicitement référence aux préconisations faites par le Conseil Européen de Lisbonne de mars 2000, qui visent à « optimiser les ressources disponibles pour l’éducation, créer un environnement propice à l’apprentissage, renforcer les liens avec le monde de l’entreprise, développer l’esprit d’entreprise, accroître la mobilité et les échanges…», mais il est aussi en phase avec les visions éducatives de la Commission Européenne – exprimées dans son rapport Une Europe de la Connaissance – qui souhaite encourager tout au long de la vie « la créativité, la flexibilité, l’adaptabilité… » et de l’ERT (Table Ronde des industriels qui exerce un lobbying actif auprès de la Commission Européenne) qui ouvre un boulevard à la marchandisation de l’Ecole (notamment dans le domaine de l’autoformation avec les TICE) en limitant le rôle des services publics d’éducation à l’acquisition des compétences de base.

· Agir avant qu’il ne soit trop tard !

Notre dernier congrès d’Amiens s’est donné pour mandat d’organiser des débats dans nos établissements dans le cadre de Conseils d’Administration ordinaires (s’ils peuvent être tenus avant le vote du projet de loi prévu fin mars) ou de CA extraordinaires convoqués sur cette question. C’est pour engager un réel débat avec nos partenaires institutionnels (parents d’élèves, élus, représentants des organisations professionnelles…) que nous vous proposons ce document de travail qui doit vous aider à engager les débats dans les établissements et dans vos conseils d’administration. Vous trouverez dans ce document le rappel des principales mesures contenues dans le projet de loi, leurs conséquences pour notre système éducatif et les positions de notre organisation syndicale sur chacune de ces mesures.  Nous souhaitons que ces conseils d’administration vous fournissent l’opportunité de sensibiliser tous nos partenaires et de faire voter des motions condamnant explicitement ce projet de loi, motions qui doivent être adressées massivement aux parlementaires, aux ministres de l’agriculture, de l’équipement (pour les lycées maritimes) et de l’Education Nationale et au 1er ministre.

Pour le Secteur Pédagogie et Vie Scolaire

André Blanchard

Les principales propositions du projet de loi

· Les enseignements

· Le Socle de connaissances et de compétences indispensable

Le projet de loi reprend à son compte l’une des propositions les plus contestables – et les plus contestées – du rapport de la Commission Thélot qui préconisait l’acquisition par tous d’un « socle des enseignements fondamentaux »  au terme de la scolarité obligatoire. La commission Thélot n’avait d’ailleurs guère innové en la matière, puisque sa proposition s’inspirait très largement des travaux de la Table Ronde Européenne des Industriels (ERT), un groupe de pression occulte qui exerce une influence intense auprès des institutions gouvernementales européennes ( dont la Commission) ou internationales. L’ERT propose en effet l’acquisition d’un « socle » fondamental comprenant les bases de la langue et des mathématiques et la formation à l’utilisation d’un ordinateur et de logiciels d’éducation. Cette acquisition serait validée par l’attribution d’un « passeport de compétences fondamentales » attestant de l’employabilité des futurs citoyens européens et conditionnant  leur insertion professionnelle. La Commission Thélot avait ajouté à ce socle imaginé par l’ERT la connaissance pour les élèves français de l’ « Anglais de communication internationale ». 

Devant la levée de boucliers qui avait accueilli cette proposition , le ministre de l’Education Nationale rebaptise et aménage légèrement le socle des enseignements fondamentaux proposé par la Commission Thélot : il y ajoute une « culture de base permettant de comprendre notre environnement (culture technique ou scientifique) et d’exercer sa citoyenneté (culture civique et historique) » sans donner par ailleurs une quelconque idée des contenus visés. Parmi les disciplines fondamentales (Physique-Chimie, Biologie, Histoire-Géographie, EPS…) qui avaient été purement et simplement rayées dans la première version du socle, lesquelles ont échappé à la purge et que restera-t-il des contenus ? Par ailleurs, le projet de loi introduit une seconde modification au socle de Thélot, puisque l’enseignement d’une langue vivante étrangère se substitue à l’Anglais de communication internationale.




L’analyse du SNETAP :

Ce léger « rhabillage » du socle de Thélot  proposé par le projet de loi d’orientation ne saurait faire illusion. C’est une même vision a minima qui imprègne la philosophie d’un projet qui renonce à toute ambition pour les élèves en difficulté et qui organise le tri social et éducatif  par la hiérarchisation des disciplines : aux uns le socle minimal de connaissances et de compétences attestant de leur future « employabilité », aux autres l’accès à une véritable culture générale. C’est la notion même de socle que nous contestons. Imagine-t-on un socle sur lequel rien ne viendrait reposer ? Peut-on imaginer sérieusement que la seule réduction quantitative et l’appauvrissement de l’offre de formation suffirait à résoudre la question de l’échec scolaire alors que les réponses doivent être recherchées dans le renouvellement des approches pédagogiques, l’organisation du temps scolaire, la diversification des parcours, le renforcement des équipes pédagogiques et la constitution d’équipes pluriprofessionnelles ? Comment imaginer un instant que les quelques compétences de base proposées dans le socle suffiront à certains citoyens du 21ème siècle pour exercer pleinement leur esprit critique et s’épanouir socialement et professionnellement dans une société fondée sur les connaissances s’ils ont été précisément privés de connaissances fondamentales ? Enfin, proposer un socle minimal de connaissances c’est ignorer que c’est dans la diversité des éclairages et des apprentissages qu’un individu s’ouvre, se construit et se structure. Et limiter son accès par exemple à la géographie, à la biologie, à une seconde langue vivante, à l’éducation artistique…c’est le condamner à une compréhension très limitée du monde qui l’entoure et hypothéquer sa future formation intellectuelle.

· La classe de Seconde

Au nom de la réduction du nombre élevé d’heures de cours des élèves – qui serait un des plus lourds de l’OCDE et qui ne favoriserait pas le travail personnel – le projet de loi fait le choix notamment de réduire le nombre d’options au lycée. « Les élèves pourront choisir un enseignement de spécialisation et 2 options facultatives sans que ces choix prédéterminent leur orientation ultérieure » dit le projet de loi.



L’analyse du SNETAP

C’est donc une seconde plus généraliste que propose le projet de loi puisque la différenciation ne se fera plus que sur 3 heures seulement (l’unique enseignement de détermination). Cette mesure risque d’être très lourde de conséquences : un nombre considérable d’élèves qui choisissaient la LV2 et les SES (Sciences Economiques et Sociales) quand 2 enseignements de détermination étaient obligatoires, pourraient faire le choix de la LV2, notamment pour ceux qui souhaitent s’orienter vers la série S, et donc renoncer aux SES. Mais le projet de loi menace de fragiliser la plupart des options facultatives : LV, langues régionales, langues anciennes, enseignements artistiques, enseignements technologiques… Cette réduction de l’offre de formation, qui ne se justifie en réalité que par la volonté du ministre de récupérer des moyens, ne résoudra certainement pas les problèmes des élèves en difficulté, car c’est rarement dans les disciplines optionnelles ou facultatives qu’ils étaient en échec. Enfin, la seule application de cette mesure se traduira par un nombre très important de postes supprimés et de mutations d’office.

· Les Langues Vivantes

Le projet de loi prévoit l’apprentissage d’une LV1 dès le CE1 et d’une LV2 obligatoire dès la 5ème, le dédoublement progressif des classes en langues en commençant par la Terminale, la mise en place de groupes de niveau dans le secondaire, l’introduction d’une épreuve orale pour la LV1 au bac, et une épreuve obligatoire de langue au concours de professeur des écoles (IUFM).




L’analyse du SNETAP :

C’est probablement le seul volet du projet de loi qui ait un peu d’ambition. La volonté par exemple de promouvoir l’Allemand conformément aux décisions prises par le conseil des ministres franco-allemand de Berlin du 26 octobre 2004 ( avec l’objectif d’augmenter le nombre d’élèves germanistes  de 20 % en 5 ans ) va dans le bon sens. Pourtant certaines dispositions paraissent inopportunes comme le choix de commencer par dédoubler les classes de Terminale quand on sait que les réflexes linguistiques doivent s’acquérir beaucoup plus tôt. Le projet de loi entend aussi privilégier les compétences de compréhension et d’expression orale. Si nous ne contestons pas que ces compétences doivent être développées dans une culture de communication de plus en plus ouverte, elles ne doivent pas l’être au détriment de la culture écrite et des textes qui fondent une culture. En se polarisant de façon excessive sur des compétences orales dans une perspective purement utilitariste, on risque d’appauvrir considérablement les langues. La volonté d’imposer une épreuve obligatoire de langue au concours de professeur des écoles est également très contestable. Enseigner une langue étrangère dans le primaire ne peut se faire que sur la base du volontariat des individus et après une formation solide. Cette disposition ne vise qu’à l’économie de moyens alors que le recours aux locuteurs natifs devrait être généralisé. Toujours sur la question de  l’apprentissage des LV en primaire, il conviendrait de tout mettre en œuvre pour garantir la continuité des apprentissages en cas de changement d’école ou de maître, car l’absence de continuité – qui conduit parfois à devoir changer de langue en cas de déménagement – conforte le monopole de l’Anglais au détriment des autres langues (espagnol et allemand notamment). Enfin, dernière inquiétude, et non des moindres, le rapport du projet de loi reste muet sur le financement de ce volet Langues Vivantes. On peut craindre que les moyens affectés à ces mesures ne soient récupérés sur les décharges statutaires dont bénéficient les enseignants (heures de labo, de première chaire, de cabinets d’ histoire-géographie…) qui pourraient être purement et simplement supprimées ou dont l’attribution ne serait plus automatique mais décidée par le chef d’établissement sur proposition du Conseil Pédagogique… !

· Les examens

· Le Brevet des Collèges

Le projet de loi le rendrait obligatoire et lui assignerait l’objectif de sanctionner la maîtrise du socle commun. L’examen ne serait plus académique mais national. Il comprendrait trois épreuves écrites : Français, Maths et au choix Histoire-Géographie ou Sciences (SVT) pour un coefficient de 8. L’évaluation par le contrôle continu aurait un coefficient de 12 et les élèves auraient le choix des disciplines qu’ils souhaitent valider pour le contrôle continu. Grande nouveauté : une note de « vie scolaire » sanctionnant l’ « assiduité, la discipline, le civisme et l’engagement » serait intégrée dans le contrôle continu. Deux changements sont également prévus : l’introduction de mentions (AB/B/TB). Enfin, les épreuves écrites se dérouleraient en mai et les résultats seraient connus avant les conseils de classe du 3ème trimestre. Même si la poursuite d’études au lycée ne serait pas strictement conditionnée par l’obtention du brevet, les résultats risquent de peser lourd dans l’orientation des élèves. Les candidats qui auront échoué au brevet se verront proposer un « contrat individuel de réussite éducative » qui aménagera leur éventuel redoublement.




L’analyse du SNETAP :

Le SNETAP dénonce l’augmentation de la part du contrôle continu dans l’obtention du brevet. On voit bien tout le bénéfice que pourraient en tirer les établissements privés et  en particulier les Maisons Familiales Rurales. Il conteste aussi le choix du ministre d’instituer un brevet à géométrie variable qui aura des conséquences inévitables sur l’organisation des enseignements : nul doute que de nombreux élèves ne se mobiliseront pas dans les disciplines non validées par le contrôle continu. L’introduction de la note de vie scolaire dans le contrôle continu dénote par ailleurs une vision comportementaliste et normative inacceptable des individus. Il s’agit là encore d’une mesure démagogique, populiste et rétrograde qui vise à apaiser une opinion publique déboussolée par  le matraquage médiatique sur les incivilités et les échecs de l’Ecole. Enfin, les dispositions prévues dans le projet de loi risquent d’aggraver considérablement la sélectivité dans l’orientation des élèves : le projet de loi prévoit en effet que pour motiver sa décision d’orientation « le conseil de classe se fonde tout particulièrement sur les résultats obtenus au brevet dont les épreuves se dérouleront préalablement, au cours du mois de mai ». Cette disposition – de nature à perturber sérieusement les enseignements après la publication des résultats des épreuves écrites - cumulée avec l’attribution de mentions, accentuera inévitablement le phénomène de hiérarchisation des établissements en termes de recrutement.

· Le Baccalauréat

Le nombre d’épreuves à l’examen passerait d’une douzaine actuellement à six seulement et introduirait le contrôle continu ou le CCF (le projet de loi ne dit rien de précis à ce sujet). Les TPE (Travaux Personnels Encadrés) disparaîtraient en classe de Terminale, dès la rentrée 2005) au prétexte d’alléger le nombre d’heures d’enseignement des lycéens français qui serait nettement supérieur au nombre d’heures moyen observé dans les pays industrialisés et de mieux préparer l’examen comme le prévoit la note de présentation du projet d’arrêté ministériel présenté au CSE (Conseil Supérieur de l’Education) le 1er décembre 2004 et au CNEA (Conseil National de l’Enseignement Agricole) du 5 janvier 2005.




L’analyse du SNETAP :

Le SNETAP rappelle son opposition à l’introduction et à l’extension du contrôle continu et/ou du contrôle en cours de formation dans la délivrance des diplômes nationaux. La prise en compte du contrôle en cours de formation dans la délivrance du baccalauréat – qui rappelons-le constitue le premier grade universitaire - remet en cause le caractère national du diplôme et son égale validité sur l’ensemble du territoire. Un baccalauréat obtenu dans un grand lycée parisien ou de province aura-t-il la même valeur que celui obtenu dans un lycée classé en ZEP ? Nous connaissons  trop bien dans l’Enseignement Agricole toutes les dérives auxquelles conduit l’évaluation en CCF pour ne pas souhaiter son extension. Enfin, la suppression des TPE qui ne se justifie que pour des raisons budgétaires, constitue un grave recul pédagogique. Plébiscités par les élèves et par des équipes pédagogiques qui s’étaient investies dans ces projets pluridisciplinaires, les TPE développaient des compétences d’apprentissage très précieuses pour la poursuite d’études supérieures (autonomie dans l’organisation du travail, techniques de recherche documentaire…).

Les voies de formation

· La voie professionnelle

Pour ce qui concerne la voie professionnelle, le projet de loi envisage de :

· développer considérablement l’apprentissage (voir chapitre apprentissage)

· d’étendre l’expérimentation du bac professionnel en 3 ans conduite en collaboration avec l’IUMM (Union des Industries Métallurgiques et Minières) à tous les bacs professionnels « pour les élèves qui en ont les capacités »

· de réactualiser les contenus des bacs professionnels et vraisemblablement de réduire le nombre de spécialités.

· de recentrer le BEP sur sa fonction de préparation au Bac Pro, donc de le rendre plus généraliste. Ce qui signifie que « le nombre des spécialités sera réduit en adéquation avec les filières de métiers recrutant au niveau du bac pro ». Les BEP très spécialisés qui ont une vocation d’insertion professionnelle seraient transformés en CAP. 

· de proposer une option de découverte professionnelle de 3h en classe de 3ème pour aider les élèves dans leur orientation par une meilleure connaissance des métiers. Cette option pourra être portée à 6h pour les élèves qui « veulent mieux connaître la pratique des métiers » et sera dispensée essentiellement dans les lycées professionnels.




L’analyse du SNETAP :

Alors que l’ensemble des acteurs du système éducatif s’accordent pour dire qu’il est urgent de « repenser » cette question pour rendre à la voie professionnelle son attractivité et pour faire en sorte qu’elle soit traitée à égale dignité avec les voies générale et technologique, le projet de loi renonce à toute ambition de revalorisation de la voie professionnelle et ne l’appréhende globalement que dans une stricte adéquation aux besoins économiques immédiats des entreprises et comme une sortie possible pour les élèves en difficulté d’apprentissage. Nous nous étonnons d’ailleurs que les représentants des organisations professionnelles et patronales ne contestent pas la vision étriquée du projet de loi alors que nous les savons si prompts à dénoncer les insuffisances du système éducatif… Mais l’ignorance ou l’aveuglement du ministre de l’éducation se paiera cher sur le plan économique si le phénomène de pénurie de main d’œuvre qualifiée dans certaines branches professionnelles venait à s’aggraver.

L’extension de l’expérimentation du Bac Pro en 3 ans – alors même que l’évaluation de cette expérimentation n’est pas achevée – pourrait avoir des conséquences désastreuses pour l’enseignement agricole. Quel intérêt auraient les élèves et les familles à choisir un Bac Pro en 4 ans (via un BEPA), si la possibilité leur est offerte de l’obtenir en 3 ans et a fortiori si le BEP se recentre sur une fonction propédeutique de préparation au Bac Pro et perd sa finalité professionnalisante ? Quand on sait le poids que représente aujourd’hui le niveau V dans l’enseignement agricole, et le BEPA en particulier, nous sommes fondés à nourrir de grandes craintes…

Sur la question de l’option de « découverte professionnelle », le projet de loi ne dit rien de très concret sur le sujet, sinon qu’il l’envisage essentiellement sous l’angle de l’orientation. Si le principe d’inclure dans l’emploi du temps des élèves de 3ème un horaire consacré à la découverte et à la connaissance des métiers mériterait d’être étudié et débattu, on ne comprend pas très bien pourquoi il ne serait pas proposé à tous les élèves. S’il ne s’agit que d’aider les élèves à s’orienter et à préparer les élèves à la construction de leur parcours d’études et à réfléchir à leur avenir professionnel pourquoi lui donner un statut d’option, et les 3 heures hebdomadaires se justifient-elles ? Quant au doublement de l’horaire prévu (6 heures hebdo) pour certains élèves, on ne peut que s’interroger et se demander s’il ne s’agit pas d’une alternance déguisée…

· L’apprentissage

Comme nous le redoutions, le projet de loi conforte les dispositions prévues dans le projet de loi Borloo sur la cohésion sociale : passer de 350 000 à 500 000 apprentis. Des sections d’apprentissage ou des unités de formation en apprentissage seraient ouvertes dans les lycées professionnels pour développer des formations de niveau V et de niveau IV. L’apprentissage serait possible dès la classe de 4ème.




L’analyse du SNETAP :

Le SNETAP rappelle qu’à l’occasion de son dernier congrès d’Amiens, il a condamné fermement toute volonté de développer inconsidérément l’apprentissage au détriment de la voie professionnelle sous statut scolaire. Si nous ne contestons pas que l’apprentissage puisse offrir à certains élèves une alternative susceptible de les aider à construire leur projet professionnel, nous récusons l’idée selon laquelle le recours à l’alternance constituerait l’unique réponse pédagogique possible à l’échec scolaire. Les bilans chiffrés dont nous disposons pour l’Enseignement Agricole indiquent sans ambiguïté que les taux de réussite aux examens et les taux de poursuite d’études (d’un niveau à un autre) des apprentis sont nettement plus faibles que pour les élèves de la formation sous statut scolaire. Enfin, l’introduction de la possibilité d’accès à l’apprentissage dès la classe de 4ème prévue dans le projet de loi est scandaleuse et inacceptable. Elle organise le tri social des élèves dans une vision héritée du 19ème siècle et elle est révélatrice de l’absence d’ambition éducative de ce projet de loi et du renoncement définitif à traiter le problème de l’échec scolaire dans notre pays.  Enfin, cette volonté de développer considérablement l’apprentissage est irréaliste quand on sait que la plupart des entreprises françaises n’ont pas la culture de l’alternance et qu’elles ne sont pas pour une grande majorité d’entre elles,

désireuses d’accueillir des apprentis.

· Les élèves

· Le redoublement et le contrat individuel de réussite éducative (CIRE)

Aujourd’hui limité aux fins de cycle, le projet de loi d’orientation prévoit de  rendre le redoublement possible à tous les niveaux. Dans le second degré la décision du redoublement appartiendrait au conseil de classe, mais serait toujours « prononcée  par le chef d’établissement au terme d’un dialogue au long de l’année avec l’élève et ses parents ». Le redoublement devrait s’accompagner de la signature d’un contrat individuel de réussite éducative (CIRE). 




L’analyse du SNETAP :

Nous savons le corps professoral français toujours très divisé sur la question du redoublement. Pourtant, il nous faut admettre que la pratique très répandue du redoublement dans notre pays n’a jamais fait preuve d’une efficacité massive comme en témoigne la majorité des études conduites sur cette question, et ce qui vaut pour certains élèves ne le vaut pas pour d’autres puisque les difficultés scolaires peuvent être de nature très diverse. Or la pratique du redoublement dans notre système scolaire ne prend pas en compte la nature des difficultés rencontrées par les élèves puisqu’elle se contente de reproposer les mêmes apprentissages dans les mêmes conditions et pour toutes les disciplines sans aucune distinction. Il n’est donc pas souhaitable de pérenniser, voire de renforcer un système qui n’a pas fait ses preuves.

Le contrat individuel de réussite éducative (qui se traduirait par un soutien individualisé de 3 heures) 


proposé aux élèves repérés en difficulté et aux redoublants, pose quant à lui plus de questions qu’il n’apporte de réponses. Sa définition et les modalités de sa mise en œuvre restent très floues. Le projet de loi se contente d’annoncer qu’il « précise les dispositifs de soutien qui sont mis en œuvre pendant le temps scolaire ainsi que, le cas échéant, ceux qui sont proposés à la famille en dehors du temps scolaire ; et qu’il définit un parcours individualisé qui permettra de vérifier et d’évaluer régulièrement la progression de l’élève ». Quels dispositifs de soutien pourront être mis en place dans un « budget contraint » : un horaire spécifique en groupes restreints comme l’annonce le rapport annexé du projet de loi ou un soutien individualisé ? Comment seront financés ces CIRE (chiffrés à 1 milliard d’euros) qui seront intégrés dans les dotations des établissements puisque le projet de loi ne prévoit aucun moyen supplémentaire ? Par des redéploiements en prélevant sur l’enveloppe globale, et donc en altérant un peu plus le service public d’éducation rendu au plus grand nombre, ou comme le craint le SNES-FSU en redéployant à la fois les moyens affectés à l’éducation prioritaire (actuelles ZEP)  et en supprimant l’ATP (Aide au Travail Personnalisé) en 6ème ?

· Les Bourses au Mérite

Le projet de loi prévoit l’extension du dispositif existant puisque leur nombre sera triplé (de 25 000 à 75 000) et leur taux sera majoré à 1000 euros par an. Sous réserve de critères de ressources, ces bourses seront offertes de droit aux élèves qui auront décroché une mention Bien ou Très Bien au Brevet des Collèges et au Baccalauréat pour poursuivre des études dans l’enseignement supérieur*. 




L’analyse du SNETAP :

Dès leur introduction, le SNETAP s’était prononcé contre ce dispositif parce que la notion de « mérite » ne peut se réduire aux seules notes obtenues à un examen sans prendre en compte la progression des résultats d’un élève sur une plus longue durée. Mais surtout l’empilement des bourses permet aux tenants du libéralisme de justifier, derrière un affichage social, la remise en cause de la gratuité de l’Ecole en livrant largement celle-ci au secteur privé.

* Il semblerait que F. Fillon n’exclurait pas d’étendre cette mesure aux « plus méritants », sans toutefois donner davantage de précision.

· Vie Scolaire et Santé

L’analyse du SNETAP :

Le projet de loi est d’un autisme saisissant sur les questions de vie scolaire et de santé : si la volonté de doter chaque établissement du 2nd degré d’un(e) infirmier(e) est affirmée, la médecine scolaire en revanche  n’est ciblée que sur le primaire et les ZEP. Rien n’est prévu non plus pour que se constituent dans les établissements, en lien avec les professionnels de la santé, les services sociaux et les conseillers d’orientation psychologues, des équipes pluriprofessionnelles qui pourraient prendre en charge les élèves en difficulté ou en situation de décrochage scolaire comme le réclame la FSU. De telles équipes ne seraient prévues par le projet de loi  que dans les ZEP (baptisées équipes de réussite éducative) pour aider les élèves à organiser leur temps après l’école et le mercredi après-midi. Outre la pauvreté de la vision ministérielle sur les questions de vie scolaire, le projet de loi s’imprègne largement d’une conception très « sécuritaire » du traitement des incivilités et des violences en milieu scolaire, dont on sait par ailleurs que le nombre n’a pas baissé.  L’intégration d’une note de vie scolaire au Brevet des Collèges est à nos yeux parfaitement inacceptable (voir chapitre Brevet)

· Les enseignants

· La Formation initiale et continue des enseignants

Le recrutement

Le projet de loi envisage une programmation pluriannuelle de recrutements de 150 000 enseignants (1er et 2nd degré), CPE et CO-PSY sur 5 ans , soit 30 000 par an, pour les années 2006-2010. « Une certification complémentaire en lettres, langues et mathématiques sera acquise lors d’une épreuve du concours et validée par l’examen de qualification professionnelle après un complément de formation ». Le projet de loi envisage aussi d’élargir l’accès aux 3èmes concours aux personnes ayant acquis une expérience professionnelle dans le secteur privé. A cette fin,  « la condition de diplôme serait supprimée, la durée de l’expérience professionnelle serait portée à 5 ans, sans période de référence, et elle serait élargie à tous les domaines professionnels ». Enfin, un statut de « professeur associé » dans le 2nd degré serait développé  pour des personnes issues des milieux professionnels. 

L’analyse du SNETAP :

Si l’idée d’une programmation pluriannuelle nous convient puisqu’elle répond à la demande exprimée par la FSU – et qui avait été satisfaite par Jack Lang - , le nombre envisagé de recrutements pour le seul second degré ne suffira pas à couvrir le nombre de départs à la retraite selon le SNES. Enfin, la suppression de la 



condition de diplôme pour l’accès aux 3èmes concours des personnes issues du secteur privé doit faire débat (le SNETAP ne dispose pas de mandat sur cette question). Cette mesure semble en tout état de cause contradictoire avec le vœu de la FSU d’élever le niveau de qualification des maîtres. A ce sujet, le projet de loi fait totalement l’impasse sur la nécessité d’élever le niveau de qualification des maîtres.

La formation initiale

Contrairement au rapport Thélot qui suggérait une formation sur deux ans avec une entrée progressive dans le métier, Fillon maintient une formation d’un an après les concours de Professeurs des Ecoles ou des Certificats d’Aptitude au Professorat (CAPES, PLP). A l’issue de leur 2nde année d’IUFM, les professeurs stagiaires seraient affectés dans l’académie où ils auront été formés. Les IUFM seraient rattachés aux universités dans un délai de 3 ans à compter de la publication de la présente loi.. Des crédits ou des unités de valeur pourraient être délivrés (à concurrence de 2 semestres) pour l’obtention d’un master aux étudiants et professeurs stagiaires qui auront effectué 2 années d’IUFM et l’admission à l’agrégation serait valorisée pour l’obtention d’un master . Le projet de loi souhaite renforcer le lien entre la formation des maîtres et la recherche universitaire.

L’analyse du SNETAP :

Le SNETAP ne peut que regretter que le projet de loi Fillon n’ait pas repris la proposition de la Commission Thélot de former les maîtres en 2 ans même si dans le détail nous n’étions pas d’accord avec certaines mesures prévues par la Commission. Le souhait d’une entrée plus progressive dans le métier, accompagnée d’une solide formation disciplinaire et pédagogique et de mesures visant à mieux prendre en charge les enseignants débutants (sous forme de tutorat par exemple) avait été exprimé de façon unanime lors des AG enseignantes que nous avions organisées l’année dernière. Si la volonté de renforcer le lien entre la formation des maîtres et la recherche universitaire va



 dans le bon sens, on ne voit pas très bien concrètement comment elle pourrait être mise en œuvre sur une seule année avec un cahier des charges aussi lourd pour les stagiaires : « approfondissement de la culture disciplinaire, formation pédagogique visant la prise en charge de l’hétérogénéité des élèves et une formation de fonctionnaire du service public ». Si on ajoute un complément de formation pour la fameuse certification complémentaire et un renforcement des stages en pratique, que restera-t-il pour l’approfondissement disciplinaire et pour l’analyse « réflexive » sur les pratiques pédagogiques ? Enfin, le SNETAP condamne sans ambiguïté l’introduction de la certification complémentaire qui prépare tous les enseignants du second degré à une future bivalence.

La formation continue

Sur le modèle de ce qui existe dans le secteur privé, un DIF (droit individuel à la formation) est mis en place. Un crédit de 20 heures par an, capitalisable sur 6 ans, pourrait être offert, après accord du recteur, sur présentation d’un projet personnel de formation. Cette formation devrait s’effectuer « prioritairement » hors du temps scolaire et pourrait donner lieu à un supplément de traitement.

L’analyse du SNETAP :

Le projet de loi développe une conception exclusivement utilitariste de la formation continue des enseignants dont le seul objectif serait de répondre aux besoins de l’institution, et non aux besoins (d’épanouissement, d’enrichissement et de promotion) des individus. Quant à la quasi-obligation d’effectuer cette formation



continue sur le temps de congé des agents, elle est simplement scandaleuse. Et l’idée d’offrir un supplément de traitement (avec quels moyens ?) aux enseignants qui accepteraient ce marchandage remet en cause l’essence même de la formation continue : celle-ci n’est pas un « plus » ou une « option » dont on gratifierait le monde enseignant,

 mais un droit fondamental.

· Le remplacement des enseignants absents

Au nom de la continuité pédagogique et à la demande des chefs d’établissements, les enseignants pourraient être tenus d’effectuer des remplacements de courte durée jusqu’à hauteur de 72 HSE (heures supplémentaires effectives), soit l’équivalent de 2 HSA, en plus de leurs obligations de service.  Ces HSE seraient majorées de 25 %. A ce sujet l’actuel projet de loi parle d’ « enseignements complémentaires », sans préciser si elles pourraient être imposées dans une autre discipline ! Rappelons qu’aujourd’hui les enseignants ne peuvent pas se voir imposer réglementairement plus d’une heure supplémentaire. 




L’analyse du SNETAP :

Cette mesure est aussi irréaliste que scandaleuse. Irréaliste, parce qu’on ne voit pas très bien comment elle pourrait s’appliquer au vu de la complexité de la construction des emplois du temps. Par ailleurs, comment un enseignant pourrait-il remplacer un de ses collègues au pied levé et s’insérer dans une progression pédagogique sans s’y préparer sérieusement, surtout s’il n’enseigne pas dans la filière ou le niveau concernés ? Il ne s’agit là que d’un affichage politique inacceptable qui accrédite dans l’opinion l’idée d’un fort absentéisme chez les enseignants alors que des études prouvent qu’ils n’ont pas un taux d’absentéisme supérieur à la moyenne des fonctionnaires et des salariés du secteur privé. Cette mesure, destinée à pallier la suppression à l’EN des TZR (Titulaire de Zone de Remplacement), est aussi scandaleuse  parce qu’elle alourdit davantage la charge de travail des enseignants et qu’elle va à l’encontre même de la volonté affichée de privilégier le travail d’équipe et un meilleur suivi des élèves. Le SNETAP rappelle son opposition aux heures supplémentaires et son exigence d’une revalorisation du métier par d’autres mesures (salaires, refonte de la grille, intégration dans les obligations de service de toutes les tâches autres que le face à face élèves…).

 Il rappelle aussi que les enseignants ne demandent pas à travailler plus mais mieux.

· Le Conseil Pédagogique

Le projet de loi prévoit la création dans chaque EPLE d’un conseil pédagogique présidé par le chef d’établissement et composé des professeurs principaux de chaque niveau, des enseignants représentant chaque champ disciplinaire (dont le documentaliste), le coordinateur TIM ainsi que le chef des travaux dans les lycées professionnels et technologiques. Ce conseil, précise le rapport annexé au projet de loi, « veillera à la cohérence pédagogique des enseignements à chaque niveau et à la continuité de la progression des élèves dans chaque discipline (…), il contribuera à l’élaboration des aspects pédagogiques du projet d’établissement et en assurera le suivi ; il proposera un programme d’accueil des enseignants stagiaires et les actions locales de la formation continue des enseignants. »


 

L’analyse du SNETAP :

Lors de notre dernier congrès d’Amiens, la commission Pédagogie et Vie Scolaire, faisant le constat que les questions d’ordre pédagogique étaient rarement traitées dans les Conseils Intérieurs, a émis le vœu que les commissions Pédagogie et Vie Scolaire, dont l’existence dans nos établissements est généralement virtuelle, soient remplacées par des Conseils Pédagogie et Vie Scolaire pour mieux affirmer la nécessité et l’importance de ces instances. Mais Ce Conseil Pédagogique prévu dans le projet de loi ne nous satisfait pas. Nous ne saurions accepter que les membres de ce Conseil soient désignés à la seule discrétion du chef d’établissement et on devine sans peine que la création de cette hiérarchie intermédiaire justifiera la politique de salaire au mérite. Nous contestons aussi le périmètre envisagé de ses compétences (notamment pour l’accueil des professeurs stagiaires et les actions locales de formation continue). Nous réitérons notre exigence d’inscrire dans les obligations de service un temps de réflexion et de concertation pour mieux travailler en équipe et aborder les questions pédagogiques.

· L’institution

· Le Haut Conseil de l’Education

Le projet de loi proposerait de créer un Haut Conseil de l’Education qui se substituerait au Conseil National des Programmes et au HCEE (Haut Comité de l’Evaluation de l’Ecole). Cet « organe consultatif indépendant » émettrait des avis sur les contenus du socle commun des connaissances, sur l’évaluation des résultats du système scolaire, sur les programmes et sur le cahier des charges de la formation initiale des personnels d’enseignement et d’encadrement. Assisté par une équipe d’experts mis à sa disposition par le ministre chargé de l’Education Nationale, il serait composé de 9 membres désignés pour 6 ans (3 membres désignés par le président de la République, 2 par le président de l’Assemblée Nationale, 2 par le président du Sénat et 2 par le président du Conseil Economique et Social. Le président du HCE serait désigné par le président de la République parmi ses membres. 




L’analyse du SNETAP :

Alors que l’indépendance du HCEE avait été largement saluée par l’ensemble des acteurs du système éducatif et que ses travaux faisaient référence, peut-on sérieusement parler d’un « organe consultatif indépendant » au regard des nouvelles règles très « politiques » de sa composition ? Quand une majorité (voire un seul parti) politique contrôle la totalité du pouvoir exécutif et législatif comme c’est le cas aujourd’hui dans notre pays, comment ne pas croire que ce HCE sera soumis aux ordres du politique et d’une seule vision de l’Ecole ?

Loi d’orientation : le métier d’enseignant en péril !

Le projet de loi doit être mesuré à la hauteur des attaques qu’il contient contre les droits statutaires des enseignants. Si les mesures préconisées dans le projet de loi devaient être mises en œuvre, elles se traduiraient par une dégradation considérable des conditions d’exercice du métier, une altération significative de la qualité des enseignements dispensés, et ôteraient durablement toute attractivité – avec des conséquences très lourdes pour le système éducatif que le ministre n’a sans doute pas mesurées - à un métier dont l’image n’a cessé de se ternir. 

Remise en cause de certaines dispositions statutaires : heures de première chaire, de labo, de cabinet d’histoire-géographie… Le rapport annexé au projet de loi précise en effet qu’ « en raison de l’évolution des conditions d’enseignement, le fondement de décharges spécifiques désormais non justifiées devra être réexaminé de sorte que les établissements disposent de moyens propres pour mettre en œuvre leurs priorités pédagogiques au service de la réussite de tous les élèves ». Cette phrase sibylline du projet de loi n’est pas innocente : Fillon cherche à remettre en cause le statut des certifiés. Les décharges de service ne seraient plus accordées automatiquement, mais « mutualisées » dans l’établissement et redistribuées par le chef d’établissement après avis du Conseil Pédagogique ! Les heures récupérées pourraient ainsi financer le volet langues vivantes du projet de loi…

Remise en cause de la monovalence des certifiés : en introduisant une certification complémentaire (en lettres, langues ou maths) aux concours de recrutement qui serait validée par l’examen de qualification professionnelle le projet de loi ouvre la voie à l’instauration de la bivalence avant de la généraliser ultérieurement. A ce sujet, l’ Enseignement Agricole qui s’honore toujours d’être un véritable laboratoire d’expérimentation dans la déréglementation et l’atteinte aux statuts a largement anticipé cette remise en cause : obligation faite à certains certifiés de compléter leur service dans une autre discipline, transformation de postes de certifiés en postes PLP, pas d’ouverture de postes PCEA aux concours 2005…

Remplacement des profs absents pour des courtes durées : nous avions enfin obtenu que l’obligation d’effectuer des heures supplémentaires soit réduite de 2h à 1h (voir chapitre consacré à ce sujet). Le projet de loi vise purement et simplement à remettre en cause la réglementation en vigueur.

Droit à la formation continue : la formation continue n’est plus appréhendée comme un droit fondamental du salarié mais comme une variable d’ajustement pour répondre aux besoins de l’institution (voir chapitre consacré à ce sujet).
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